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Rapport de la Commission ad hoc

Préavis n" LU2O26: Contre-projet à la motion du 20 janvier 2O24 de M. Fabio

CAPPELTETTI et consorts intitulée r Motion pour une limitation des déficits budgétaires > :

mécanisme de contrôle financier fondé sur le degré de couverture des charges

Municipal responsable du dossier : M. Daniel Besson

La commission s'est constituée comme suit :

Le président: Valentin Henny

La rapportrice : Kate Muddiman-Frey
Les membres (présents) : Philippe Hayward

Les membres {absents) : Roxanne Berger, Giuseppe Mantovani

Consultant: Fabio Cappelletti

La commission ad hoc chargée de l'examen du préavis n" L1/2O26 s'est réunie le 11 mai 2025

sous la présidence de M. Valentin Henny.

La séance s'est déroulée en présence de M. Daniel Besson, Municipal en charge des ressources

et de la cohésion, de M. Vial, représentant du Service des finances, ainsi que de M. Fabio

Cappelletti, motionnaire.

La commission remercie les intervenants pour leurs explications précises et la qualité du

dialogue établi. Elle estime que les membres du Conseil communal ont pu prendre connaissance

du préavis et de sa documentation ; le présent rapport se limite donc à un résumé des échanges

et des observations principales.

Résumé des discussions

Le préavis n" L1/2O26 constitue le contre-projet présenté par la Municipalité à la motion

déposée par M. Fabio Cappelletti et consorts visant à instaurer un mécanisme de surveillance

des déficits budgétaires.

La Municipalité a expliqué avoir privilégié un mécanisme fondé sur les comptes effectifs,

estimant qu'il reflète de manière plus fidèle la situation financière réelle de la Commune qu'un

dispositif strictement lié aux budgets prévisionnels et aux amortissements.

Le contre-projet prévoit ainsi un suivi fondé sur des indicateurs financiers calculés sur une

moyenne mobile de trois ans, afin de mieux refléter la situation financière réelle de la Commune

tout en évitant des réactions excessives liées à un exercice isolé.
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Principales discussions



Les échanges ont principalement porté sur la pertinence du mécanisme proposé ainsi que sur
l'intérêt d'un suivi fondé sur les comptes effectifs plutôt que sur les seuls budgets prévisionnels.

Plusieurs intervenants ont relevé qu'une approche fondée sur une moyenne mobile sur trois ans
permettait de mieux tenir compte des fluctuations et d'éviter des ajustements trop réactifs à un
exercice isolé, qu'il soit défavorable ou exceptionnellement favorable.

Les représentants de la Municipalité ont indiqué que les indicateurs proposés correspondent
largement aux pratiques actuelles de suivi financier de la Commune. La commission relève dès
Iors que leur inscription dans le règlement communal relève davantage d'une démarche de
transparence que de l'introduction d'une nouvelle contrainte.

Les discussions ont également porté sur les limites inhérentes à l'exercice budgétaire
communal. ll a notamment été rappelé qu'une part importante des recettes et des charges
échappe au contrôle direct de la Commune et dépend de nombreux facteurs externes ou
difficilement prévisibles. À cet égard, il a été relevé que la Commune ne dispose d'une réelle
marge de manæuvre que sur une partie de ses charges {environ 50%1, ce qui limite sa capacité
à ajuster rapidement le budget.

La Municipalité a expliqué que l'objectif du mécanisme n'était pas d'imposer des mesures
correctrices immédiates ou trop importantes, mais plutôt de permettre une surveillance
progressive de l'évolution financière de la Commune. ll a été indiqué que, dans l'hypothèse où
les indicateurs deviendraient durablement négatifs, des mesures correctrices devraient alors
être discutées avec la Commission des finances ainsi qu'au sein du Conseil communal, avec une
possibilité d'adaptation progressive du fonctionnement et des dépenses sur plusieurs années.

La commission a également relevé que cette modification du règlement avait pour avantage
d'encourager une réflexion plus large sur les priorités financières futures de la Commune ainsi
que sur l'évolution des prestations offertes à la population.

M. Besson a indiqué partager le constat selon lequel la forte croissance démographique du
Mont-sur-Lausanne et les investissements importants attendus ces prochaines années
conduiront progressivement la Commune à devoir effectuer des arbitrages plus dlfficiles
concernant certaines prestations et priorités financières.

Les discussions ont également porté sur les conséquences des investissements futurs sur le
budget de fonctionnement. M. Vial a rappelé que les investissements génèrent non seulement
des amortissements, mais également des charges d'intérêts et des coûts de fonctionnement
supplémentaires qui devront être absorbés durablement par le compte de fonctionnement
communal. Les investissements produisent également des effets durables sur les charges de
fonctlonnement de la Commune. ll a dès lors été estimé nécessaire d'intégrer davantage ces

conséquences dans les réflexions relatives à la capacité d'autofinancement et au financement
futur de la croissance communale.

Une question centrale a toutefois été soulevée durant les discussions : quelles seraient les
conséquences concrètes si les objectifs fixés par le contre-projet n'étaient pas atteints ?

Contrairement au projet conforme à la motion, le contre-projet n'empêche pas formellement
l'adoption d'un budget déficitaire au-delà d'un seuil déterminé et ne prévoit pas de mécanisme
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correctif automatique. ll repose sur un dispositif de suivi fondé sur des indicateurs réels, tout en

laissant aux autorités la responsabilité de déterminer les mesures correctrices appropriées en

fonction de l'évolution de la situation financière.

La commission relève enfin que les indicateurs retenus sont déjà effectués chaque années et
transmises au canton, de plus ils s'inscrivent dans les réflexions menées au niveau cantonal dans

le cadre de l'évolution de la Loisur les communes et du référentiel MCH2.

Conclusion

La commission considère que le contre-projet présenté dans le préavis n" LU2O26 apporte une

réponse pertinente et équilibrée aux préoccupations soulevées par la motion en matière de

maîtrise des finances communales.

Elle estime en particulier que

. un mécanisme fondé sur les comptes effectifs apparaît plus pertinent qu'un dispositif
reposant uniquement sur les budgets prévisionnels ;

o l'utilisation d'indicateurs glissants sur plusieurs années permet une appréciation à plus

long terme de l'évolution financière de la Commune ;
r le contre-projet favorise une meilleure prise en compte de la capacité

d'autofinancement et notamment des conséquences à long terme des charges liées aux

investissements;
r qu'il crée un cadre légal pour préserver l'équilibre financier;
. et qu'il encourage une réflexion durable sur les priorités financières de la Commune

dans un contexte de forte croissance démographique.

Dans ce contexte, la commission estime pertinent pour le Mont-sur-Lausanne d'inscrire un

mécanisme de surveillance financière dans son règlement communal afin d'anticiper les enjeux

liés à son développement.

Au vu de ce qui précède, les membres présents de la commission proposent, à l'unanimité, au

Conseil communal d'adopter le préavis n" LL/2O26.

Le Mont-sur-Lausanne, le 26 mai 2025

Le président: Valentin Henny

La rapportrice: Kate Muddiman-Frey
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